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La commission Dubin 
: le pouvoir de scruter 
le sport professionnel

par Jean-Pierre DUPUIS
SHERBROOKE — Jusqu’à maintenant, la commission 
Dubin, chargée d’enquêter sur le dopage dans le sport 

amateur, n’a touché qu’à l’haltérophilie. La semaine prochaine, 
ce sera au tour de l’athlétisme et de Ben Johnson de parader de­
vant le juge. Qu’adviendra-t-il notamment du sport profession­
nel ou de la pratique de sports sur une base volontaire?

“Pour l’instant il est difficile 
de prévoir ce que le juge Dubin 
décidera mais il a tous les pou­
voirs”, explique Richard Para­
dis du bureau du ministre de la 
Condition physique et du sport 
amateur, Jean Charest, actuel­
lement en repos sur les plages de 
la Floride.

“Le mandat du juge Dubin ne 
s’adresse pas uniquement au mi­
lieu de l’haltérophilie ou de l’a­
thlétisme. Il pourrait par exem­
ple, s’il le juge à propos, toucher 
au sport professionnel ou à la 
pratique individuelle chez les 
adultes ou les jeunes par exem­
ple. L’aspect social du sport 
n’est pas exclu de son mandat”, 
poursuit-il.

Ce qui signifie à toute fin pra­
tique que le juge Dubin peut al­
ler fouiller dans toutes les sphè­
res du sport où il croit nécessai­
re de le faire. Il est aussi libre de 
faire rapport au ministre Cha­
rest avant la fin de l’enquête s’il 
estime que c’est nécessaire par­
ce qu’il décèle quelque chose 
d’anormal. Il peut aussi aller là

où il le juge nécessaire, même au 
niveau international.

“Il est évident que l’emphase 
a été placée sur l’haltérophilie 
puis le sera en athlétisme parce 
que ce sont ces disciplines qui 
semblent les plus touchées. Mais 
d’autres aspects pourraient être 
effleurés”, ajoute Paradis.

Dès mardi, à Toronto, l’athlé­
tisme occupera les premières lo­
ges jusqu’au 20 mars. Après un 
repos d’une dizaine de jours, il y 
aura reprise des activités jus­
qu’au moment où le juge Dubin 
aura entendu tous les interve­
nants. Il décidera par la suite 
s’il désire poursuivre son enquê­
te ou s’il aura suffisamment de 
données pour effectuer son rap­
port final, rapport qu’il dépo­
sera au ministre Charest.

En pratique, ça signifie que ce 
n’est pas avant plusieurs mois 
que nous pourrons prendre con­
naissance du rapport complet 
du juge Dubin. Et avant que les 
premières mesures soient pri­
ses, on risque d’attendre encore 
plus longtemps.

Jedn-Guy Ouellette 
appelé à témoigner

les jeunes athlètes ne doivent pas 
payer pour les erreurs des aînés
... souhaite le président de la Fédération canadienne d'haltérophilie

TORONTO (PC) - Les jeu-
__ nés athlètes ne devraient

pas avoir à payer pour les er­
reurs de leurs aînés. Tel est le 
voeu émis, hier, par un inter­
venant aux audiences de la com­
mission d’enquête Dubin, qui se 
penche sur le problème des dro­
gues dans le sport au Canada.

Yvon Chouinard, l’actuel pré­
sident de la Fédération canadien­
ne d’haltérophilie, a livré un té­
moignage passionné pour sauver 
le sport qu’il affectionne depuis 
plus de 35 ans.

Les athlètes de pointe convain­
cus de dopage pour s’assurer un 
avantage “étaient des adultes”, a 
constaté Chouinard, à cette en­
quête instituée après le scandale 
Ben Johnson à Séoul.

“Ils savaient ce qu’ils faisaient 
et ils ont triché et, à mon sens, il 
ne fait aucun doute qu’ils doivent 
porter une bonne part du blâme.”

Mais Chouinard, âgé de 51 ans, 
un policier de carrière, ancien 
haltérophile lui-même et entraî­
neur, a expliqué que le program­
me canadien compte plus de 1,000 
athlètes.

“La plupart d’entre eux sont 
d’âge junior — une toute nouvelle 
génération d’haltérophiles, a-t-il 
dit. La Fédération croit que ces 
athlètes méritent de poursuivre 
leur entraînement dans un pro­
gramme sain.”

Après environ sept heures de 
témoignage qui avait commencé 
mercredi, et au cours duquel il 
s’est exprimé exclusivement en 
français, Chouinard s’est tourné 
vers le juge Charles Dubin et il 
s’est adressé à lui en anglais.

“Je yeux que cela soit très clair, 
a confié Chouinard. Je suis impli­
qué dans l’haltérophilie depuis 
beaucoup d’années. J’aime ce 
sport.”
Dévoué à la cause

Il a raconté comment il avait

(Laserphoto PC)
Le président de la Fédération canadienne d'haltérophilie, Yvon 

Chouinard, a livré hier un témoignage passionné devant la commission 
Dubin pour sauver le sport auquel il a consacré 35 ans de sa vie.

pris en charge un petit club à 
Brossard, refusant même un sa­
laire et un compte de dépenses.

“Avec l’argent que j’ai refusé, 
le club a été en mesure de se doter 
de meilleurs équipements. Après 
10 ans, nous avions amassé $5,000 
pour les jeunes dans un compte en 
banque. Mon équipe a remporté 
la finale des Jeux du Québec à 
plusieurs reprises. Nous avions 
les athlètes les plus promet­
teurs.”

Chouinard a ajouté que son im­
plication dans l’haltérophilie lui 
avait enseigné le sens des va­
leurs.

Dubin, tout en reconnaissant la 
“sincérité et l’éloquence” du té­
moin, a fait remarquer que l’en­
gagement de Chouinard n’avait 
pas été suivi par les athlètes de 
pointe qui, les témoignages l’ont 
prouvé, ont menti, triché et défié 
l’autorité.

“Pourquoi la Fédération a-t- 
elle été incapable d’inculquer de 
telles valeurs chez ses athlètes?, a 
questionné le juge. Je ne vois rien 
de tel parmi les nombreux faits 
qui m’ont été exposés. Quelque 
chose n’a pas fonctionné.”

“Il s’agit d’un problème très 
complexe, a répliqué Chouinard. 
L’histoire de l’utilisation des dro­
gues dans l’haltérophilie est un 
problème de société.”

Les dirigeants canadiens de 
l’haltérophilie ont exprimé leur 
crainte que le juge Dubin recom­
mandera l’exclusion de cette dis­
cipline du programme olympique 
à la fin de la commission.

Chouinard a admis que sa fé­
dération devait porter une part 
du blâme surtout après que qua­
tre haltérophiles eurent échoué 
leur test à Vancouver avant les 
Jeux olympiques de Séoul.
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SHERBROOKE (JPD) — De tous les intervenants appelés 
à témoigner dans le cadre de la commission Dubin, Ben 

Johnson est certainement le plus attendu des “invités”. C’est 
lui, en quelque sorte, qui a tout déclenché. Dans la même veine, 
le témoignage du Sherbrookois Jean-Guy Ouellette, devrait 
aussi avoir son importance.

C’est à titre de président de 
l’Association canadienne d’a­
thlétisme que Ouellette sera 
amené à répondre aux ques­
tions du juge Dubin. Une posi­
tion qui devrait l’obliger à pas-

Jean-Guy Ouellette

ser plusieurs heures sur la 
chaise des témoins.

“Je ne sais pas encore quand 
je dois comparaître mais je 
sais que ce sera au cours des 
prochaines semaines”, a fait 
savoir Ouellette, dont la po­
pularité est grandissante au­
près des journalistes, à quel­
ques jours du témoignage de 
Ben Johnson.

“Plusieurs journalistes de 
Toronto me contactent depuis 
quelques jours dans le but 
d’obtenir mes commentaires 
mais je les réserve pour la com­
mission. J’ai adopté comme 
politique de ne faire aucun 
commentaire sur les travaux 
concernant cette situation. Je 
pense qu’il s’agit d’une déci­
sion sage dans les circonstan­
ces.”

Chose certaine, ce n’est cer­
tainement pas de gaieté de 
coeur qu’il se rendra à Toron­
to. “La seule chose que je peux 
dire, c’est que ce n’est jamais 
drôle de se préparer pour une 
chose semblable. Je suis per­
suadé d’ailleurs que, dans le 
fond, personne n’est vraiment 
intéressé à agir comme té­
moin”, précise-t-il.

(Photo Ln Tribune archives)

Le cas du "goon”
Bissonnette avoue cependant 

que le joueur dont le travail con­
siste uniquement à se battre 
(“goon”) peut trouver son utilité 
dans la consommation de stéroï­
des. “Mais actuellement il n’y en 
a pas à Sherbrooke ou Montréal. 
En regardant la musculation de 
chaque joueur je puis dire que 
les joueurs des Canadiens n’en 
consomment pas. C’est bien fa­
cile à voir.”

Mise en garde
Par ailleurs, le docteur Bis­

sonnette a tenu a mettre en gar­
de les hockeyeurs adultes, évo­
luant dans des ligues “de gara­
ge”, face à l’utilisation de stéroï­
des.

“Souvent, avant le début de la

par Jean-Pierre DUPUIS
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 SHERBROOKE - De tous 

les athlètes, le hockeyeur 
est probablement celui qui a le 
moins besoin de stéroïdes. A 

moins que ce soit le joueur de 
type “goon”.

Le docteur Rémi Bissonnette, 
de l’Université de Sherbrooke, 
est responsable du condition­
nement physique chez les Ca­
nadiens, autant ceux de Sher­
brooke que Montréal. C’est lui 
qui prépare les programmes 
d’entraînements des joueurs de 
l’organisation, l’hiver comme 
l’été. La consommation de sté­
roïdes ne fait définitivement 
pas partie de son programme.

“Pour un hockeyeur c’est car­
rément proscrit. La consomma­
tion de stéroïdes amène la for­
mation de muscles soufflés qui 
sont inutiles. C’est comme si le 
joueur traînait cinq, 10 ou 15 li­
vres de roches dans ses culottes. 
Ce qu’il faut développer chez le 
joueur, c’est une musculation 
qui ne réduit pas son habileté.”

Pour bien faire comprendre 
son point de vue, Bissonnette 
cite notamment le cas de Gilles 
Thibaudeau et Stephan Lebeau, 
deux petits joueurs qui ont eu 
besoin de s’entraîner pour aug­
menter leur musculation.

“Les deux étaient un peu mai­
grelets et avaient besoin de se 
renforcer. On prescrit des exer­
cices qui font en sorte d'amélio­
rer les fibres musculaires jusque 
dans le fond. Ce sont des mil­
liers de petits fils qui ont tous 
besoin de travailler. Il ne faut 
pas que tu fasses des exercices 
trop durs comme de lever uni­
quement des poids et haltères. 
N’oublions pas que le joueur 
doit conserver toute son habile­
té. Avec Thibaudeau et Lebeau 
je pense que nous avons réussi ce 
que nous voulions.”

saison, ces joueurs s’entraînent 
dans le but de prendre plus de 
poids ou de muscle. A ce mo­
ment ils consomment des stéroï­
des parce qu’ils n’ont pas beau­
coup de temps pour s'entraîner 
et que les résultats doivent ve­
nir rapidement. Ces joueurs sont 
exposés à de sérieux dangers 
cardiaques,” précise-t-il.

“Le coeur doit alors pousser 
un poids supplémentaire, ce qui 
augmente les chances de crise de 
coeur. Ces joueurs ne sont pas en 
forme et ils poussent un peu 
trop. C’est à ce moment qu’ils 
s’exposent à de sérieux ennuis."

Un hockeyeur n'aiderait pas sa 
cause en consommant des stéroï­
des, affirme le docteur Rémi Bis­
sonnette, responsable du condi­
tionnement physique chez les Ca­
nadiens. "C'est comme si le 
joueur traînait cinq, 10 ou 15 li­
vres de roches dans ses culottes."

Les stéroïdes inutiles pour 
les muscles des hockeyeurs
□ Ils sont proscrits du programme 

d'entraînement des Canadiens

10%
de rabais!

Nouvelles 
créations 
printanières pour 
toute la famille
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Les jeux sont-ils faits?
Le ministre du Tourisme, Michel 

Gratton, n’a pas laissé la porte en­
trouverte quand il fut interrogé sur 
l’implantation éventuelle de casinos 
au Québec. Sa réponse est ferme, c’est 
NON. Pourquoi? A cause des coûts so­
ciaux rattachés à pareille opération.

Nommément, M. Gratton réfère au 
crime organisé avec son cortège tra­
ditionnel: prostitution, drogues, vols, 
fraudes. Un casino attire des parieurs 
qui ont souvent de fortes sommes et 
donc sont susceptibles de s’intéresser 
à d’autres types d’activités que les 
seuls jeux de hasard, des parieurs sou­
vent malchanceux qui ont besoin 
d’autres consolations que celles offer­
tes par la roulette ou les tables de 
black jack. D’où la présence de la pè­
gre qui offre les autres services re­
quis. D’où aussi la violence inhérente 
à de telles activités. Et M. Gratton au­
rait pu mentionner des incidences im­
portantes sur les individus, les famil­
les.

Qui dit présence du crime organisé, 
dit accroissement des forces policiè­
res, dit victimes des rackets de la 
prostitution, de la drogue, de la pro­
tection, du prêt usuraire etc: donc des 
coûts de police et des coûts sociaux 
non mesurables à première vue, mais 
qui finissent par peser lourd: suicides, 
vies de familles brisées, faillites. 
Même un casino contrôlé ou dirigé par 
l’Etat, nécessiterait un surplus de for­

ces policières. Car la pègre ne s’affi­
che pas à l’intérieur des casinos.

Au Manitoba, le gouvernement 
compte investir les profits générés 
par le casino pour financer des dépen­
ses de la santé. Mais les casinos créent 
à plusieurs personnes, des problèmes 
graves de santé. C’est le chien qui 
court après sa queue. Il faudrait à tout 
le moins s’assurer que les profits en­
gendrés couvrent les frais occasionnés 
chez ceux qui deviendront malades à 
cause des casinos.

Par contre, ne crions pas trop vite à 
la vertu du gouvernement québécois. 
Par Loto-Québec, le gouvernement 
encourage très fortement le jeu de ha­
sard, et ce n’est pas nécessairement 
plus noble parce que la cause est plus 
pure. Pourquoi ce qui est bon et ren­
table pour l’Etat ne l’est-il pas pour 
l’entreprise privée? Pourquoi la mini 
et pas le casino? Et pourquoi laisser 
les touristes filer aux Etats-Unis ou 
dans les provinces voisines pendant 
que nous nous lamentons sur le déficit 
de la balance touristique?

M. Gratton a peut-être claqué la por­
te un peu trop rapidement. Ses ar­
guments ne sont pas dénués de raison, 
mais n’y aurait-il pas lieu d’approfon­
dir une fois de plus cette question et 
de vérifier s’il existerait des moyens 
de contrôler la dégénérescence qui 
s’installe dès l’arrivée d’un tel éta­
blissement?

Jean Vigneault

Les démissionnaires n’ont pas 
leur place au Cabinet

Le premier ministre Bourassa nie la 
nouvelle selon laquelle il aurait offert 
à MM. Lincoln et French de revenir au 
sein de son Cabinet lors du prochain 
remaniement ministériel. On est por­
té à croire M. Bourassa tellement il 
aurait été illogique d’agir de la sorte.

Parce qu’ils jugeaient que leur gou­
vernement limitait injustement les 
droits des anglophones avec la loi 178, 
— donc sur une importante question 
de principe — MM. Marx, Lincoln et 
French ont démissionné du Cabinet 
Bourassa il y a maintenant deux mois 
environ. On se souvient de leurs dis­
cours enflammés prônant le respect 
complet du jugement de la Cour su­
prême.

Que s’est-t-il produit de nouveau à 
ce chapitre depuis? Rien de fonda­
mental n’a été modifié dans la posi­
tion du gouvernement Bourassa et la

situation, dans son ensemble, demeu­
re la même que lorsque les trois mi­
nistres ont cru nécessaire de quitter 
leur poste.

Il serait donc totalement incohérent 
et inacceptable que l’un ou l’autre de 
ces députés revienne immédiatement 
au Cabinet.

Tous trois ont fait preuve de com­
pétence dans leurs fonctions ministé­
rielles et M. Lincoln, en particulier, 
s’était attiré beaucoup de respect à 
l’Environnement. Mais là n’est pas la 
question; ils ont pris une décision ma­
jeure en refusant de se plier à l’orien­
tation du Conseil des ministres et tant 
qu’il n’y aura pas de développement 
important dans le dossier linguisti­
que, ils doivent en assumer les con­
séquences jusqu’au bout. On n’ose pas 
croire que M. Bourassa ait seulement 
envisagé le contraire.

Roch Bilodeau

Maux d’esprit
Correspondance:

- O -
Les malades qui se présente­

ront à notre établissement dans 
les prochaines semaines sont 
priés d’apporter leur lit avec 
eux.

Le CHUS et l’Hôtel-Dieu
- O -

Nous examinons présente­
ment une offre très sérieuse 
pour participer au Festival 
‘Juste pour rire’.

Les Nordiques
- O -

Bravo à l’industrie canadien­
ne du disque: Ginette Reno sur 
disque compact, faut le faire!!

Le livre aes records Guinness
- O -

SSSSSSSS... Merci, M. l’ayatol­
lah!!

Les éditeurs des 
‘Versets sataniques’
- O -

Nous avisons nos membres 
que la télédiffusion des débats

de la Chambre des Communes 
va bientôt recommencer. 
L’association des insomniaques

- O -

Il faut rendre à César ce qui 
revient à César et admettre que 
John Turner a réussi à faire l’u­
nanimité chez les libéraux:con­
tre lui...

Jean Conviens
— O -

Plume Lencrier

OPINION DES AUTRES La ‘surchauffe’ en santé
Le Parti libéral du Québec se 

devait de rafraîchir son program­
me en ce qui touche les soins de 
santé. Ce chapitre lui avait servi 
de fer de lance lors de la campa­
gne de l’automne 1985, mais trois 
années d'expérience du pouvoir 
en ont pas mal émoussé la poin­
ted...)

La commission politique du 
parti avait donc confié à un grou­
pe de travail le mandat de mettre 
à jour les orientations libérales 
en cette matière. (...)

Que faut-il en penser'’
D'abord, que le groupe de tra­

vail a pris une longueur d’avance 
sur les membres du parti, qui ont 
du mal à suivre. Le contraste est 
saisissant entre, d’une part, les 
propositions contenues dans le 
document de réflexion soumis au 
conseil et, d'autre part, les réso­
lutions émanant des associations 
de comté, qui ont fait l'unanimité 
des délégués.

L’écart est particulièrement si­
gnificatif en ce qui a trait au fi­
nancement. Pour le groupe de tra­
vail, il est devenu évident - un 
milliard de dollars plus tard - que 
la capacité de payer du gouver­
nement a atteint ses limites et

que, par ailleurs, le niveau actuel 
des dépenses publiques de santé 
“paraît acceptable dans le con­
texte nord-américain et occiden­
tal”. En fait, disent les Sages, à la 
lumière de l’expérience des 15 
dernières années, notre système 
“risque la surchauffe face aux de­
mandes toujours accrues”. Il fau­
drait donc mettre en place un cer­
tain nombre de “mécanismes ré­
gulateurs” — mais non sans sa­
voir au préalable exclu de façon 
catégorique (parce que “non ren­
table politiquement”) tout re­
cours à une forme quelconque de 
ticket modérateur.

Leur argumentation n’a pas 
convaincu les délégués des asso­
ciations de comté qui, ignorant 
les appels à la “prudence” de 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, ont 
pressé le gouvernement d'"accen- 
tuer ses efforts budgétaires” et 
proposé diverses mesures pour 
répondre, entre autres, aux be­
soins d’une population vieillis­
sante.

Très en avance, donc, sur les 
membres du parti quant à la 
“conscientisation” des Québé­
cois, la réflexion du groupe de 
travail est en retard sur l’action

gouvernementale elle-même, où 
les choses évoluent à un rythme 
relativement rapide. Ainsi, pour 
ne prendre qu’un seul exemple, le 
groupe de travail marque un re­
cul en ce qui touche l’orientation 
des CLSC que l'on veut confiner 
au secteur “social”, alors qu’i y a 
à peine quelques mois le rapport 
Brunet mettait l’accent sur l'im­
portance de créer une véritable 
première ligne socio-sanitaire 
dans tous les CLSC (dont beau­
coup de libéraux, semble-t-il, con­
tinuent de se demander “ce que ça 
mange en hiver”).

Au total, il est difficile de par­
tager l’avis du président de la 
commission politique du Parti li­
béral, M. Henri-François Gau- 
trin, voulant que ce document 
soit “un élément important et ori­
ginal”. D'autant plus que ce rap­
port risque d’être passablement 
démodé avec la publication “au 
cours du mois de mars” par Mme 
Lavoie-Roux des orientations de 
son ministère à la suite des re­
commandations de la commission 
Rochon. (...)

Jean Francoeur 
Le Devoir

Non, non, ce n'est pas un abri fiscal! Faites du vent!
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Disparaître? La question s’impose
Disparaître... les Canadiens- 

français? La question mérite d’ê­
tre posée!

Bravo à Radio-Canada et 
l’ONF et félicitations à Lise 
Payette ainsi qu’à Jean-François 
Mercier, pour le film ‘Disparaî­
tre’.

D’aucuns ont jugé ce film alar­
miste. Je suis d’avis contraire. 
Qui plus est, j’estime que les faits 
présentés sont, à maints égards, 
en deçà de la situation d’effondre­
ment démographique que connaît 
le Canada français, depuis la fin 
des années 50.

Récapitulons les faits: environ 
seize millions de Nord-Améri­
cains sont de souche canadienne- 
française; un peu plus de cinq 
millions habitent le Québec. Hors 
Québec, les Canadiens-français 
sont à peu près un million. Quel­
ques dix millions de Canadiens- 
français sont Franco-américains.

(...) Hormis quelques poches 
isolées de ‘francos’ vieillissants 
qui parlent encore “frança” au 
bingo paroissial, la quasi-totalité 
des franco-américains est irré­
médiablement perdue pour le fait 
français, en Amérique. Rien ne 
distingue plus les franco-améri­
cains des autres Américains, hor­
mis le nom de famille. Dans leur 
obsession à devenir de vrais Amé­
ricains, certains ‘francos’ se mé­
tamorphosent même de Lebrun 
en Brown, de Boisvert en Green­
wood et de Leclerc en Le Clare.

Au Canada anglais, la situation 
des ‘francos’ n’est guère plus re­
luisante. Sauf dans les deux en­
claves du nord-est ontarien et du 
nord-est du Nouveau-Brunswick, 
les communautés canadiennes 
françaises hors-Québec sont en 
voie d’extinction. Du million de 
Canadiens-français résidant hors- 
Québec, 550,000 seulement font 
encore usage du français. C’est 
donc dire qu’un Canadien-fran­
çais sur deux, hors-Québec, a 
choisi la voie de l’assimilation.

Contrairement à ses soeurs ca­
nadienne/américaine, la com­
munauté canadienne-française du 
Québec paraît, somme toute, as­
sez dynamique sur le plan démo­
graphique. En effet, selon le re­
censement fédéral de 1986, exac­
tement 86.4 p.c. des Québécois ont 
le français comme langue mater­
nelle. Toutefois, en comparant les 
données recueilles sur les langues 
maternelles et d’usage des Qué­
bécois avec celles de leur origine 
ethnique, l’on constate que la si­
tuation démolinguistique des 
Québécois francophones de sou­
che, est loin d’être brillante.

Je soumets à l’attention des lec­
teurs, les chiffres suivants:

1) Origine ethnique: Français, 
5,019,059; Anglais, 380,265.

2) Langue maternelle: Français, 
5,316;930; Anglais, 580,025.

3) Langue d’usage: Français, 
5,273,376; Anglais, 676,050. 
(Source: Situation démographi­
que du Québec, édition 1988).

Ces chiffres indiquent claire­
ment que la langue anglaise fait 
des gains considérabless via les 
transferts linguistiques. Inver­
sement, ces chiffres montrent que 
les gains de la communauté fran­
cophone de souche, sont propor­
tionnellement négligeables. 
Pourquoi en est-il ainsi?... Parce 
que les immigrants et/ou les 
membres des communautés cultu­
relles continuent de “passer” 
massivement à l’anglais et ce, 
malgré une bonne dizaine d’an­
nées d’application de la Charte de 
la Langue française.

Et cette situation risque de du­
rer!... En effet, la plupart des ex­
perts conviennent que l’attrait de 
l’anglais est si fort qu’environ 70- 
80 p.c. des immigrants ou mem­
bres de communautés culturelles 
vont continuer de choisir l’an­
glais comme langue d’usage. 
Croire le contraire, c’est d’être 
singulièrement aveugle au pou­
voir d’attraction de la civilisa­
tion anglo-américaine.

Une deuxième cause à l’origine 
de l’effondrement démographi­
que des Canadiens-français, c’est

M. Robert Bourassa 
Premier Ministre

Le 13 décembre dernier, la Con­
férence religieuse canadienne — 
région du Québec (CRC-Q) vous 
présentait un mémoire sur l’ap­
pauvrissement au Québec. Ce mé­
moire signale, entre autres, les 
liens étroits qui existent entre la 
pauvreté et des problèmes de so­
ciété tels les toxicomanies, les 
conflits au sein des couples et des 
familles, la violence et le suicide. 
La connaissance que nous aovns, 
au Conseil régional de la santé et 
des services sociaux de l’Estrie, 
des problèmes vécus par la popu­
lation de notre région nous per­
met de confirmer cette grave réa­
lité et d’ajouter également que, 
malgré la disponibilité d’une 
gamme de services de santé de 
qualité, la santé des gens demeu-

évidemment la chute brutale de 
la fécondité québécoise, depuis 
plus d’une génération. De 3.7 en­
fants par femme en 1969, l’indice 
synthétique de fécondité des Qué­
bécoises est tombé à 1.4 enfant 
par femme, en 1986. Pour mieux 
saisir l’ampleur de cette chute de 
la natalité québécoise, rappelons- 
nous que le Québec de 1961, avec 
une population de 5,259,211 habi­
tants, avait enregistré 139,857 
naissances.

Avec une population de 
6,540,276 habitants, le Québec a 
enregistré en 1986, à peine 84,579 
naissances, soit 55,278 naissances 
en moins, avec 1,283,065 citoyens 
de plus. De ces naissances, à peine 
67,826 sont de mères dont la lan­
gue d’usage est le français.

En conclusion, la fécondité des 
Québécois de souche, n’assure 
plus le renouvellement des géné­
rations et l’immigration sur la­
quelle l’on comptait pour com­
bler notre déficit des naissances, 
renforce le potentiel démographi­
que anglophone. Dans ces circons­
tances, le film “Disparaître” a sa 
raison d’être, puisqu’il met en re­
lief, non seulement la situation 
démographique alarmante des 
Canadiens-français, mais égale­
ment l’urgence d’un débat géné­
ral sur le défi démographique du 
Québec, dont les deux pôles sont 
la natalité et l’immigration.

Jacques Houle 
Sherbrooke

re étroitement liée à leur situa­
tion économique.

En se référant aux attentes clai­
rement exprimées par la popula­
tion de l’Estrie, le Conseil régio­
nal est particulièrement sensible 
à deux des recommandations for­
mulées par la Conférence reli­
gieuse. Avec elle, notre organis­
me veut donc préconiser, d’une 
part, l’adoption d’une politique 
de plein emploi et, d’autre part, 
l’octroi d’un support financier si­
gnificatif aux groupes d’entraide 
issus de la communauté.

le Conseil régional est confiant 
que votre gouvernement saura ré­
pondre concrètement à cet ap­
pel.!...)

Conseil régional de la santé et 
des services sociaux de l’Estrie 

Denise Lalancette 
Prés, du Conseil d’admnistration

Santé et pauvreté

L’analphabétisme coûte cher aux entreprises
Je m’adresse aux gens d’affai­

res, aux employeurs progressis­
tes préoccupés, et avec raison, de 
rentabilité, de productivité, mais 
concernés tout autant par l’appli­
cation de mesures modernes d’or­
ganisation: comme le style de ges­
tion, l’approche par rapport aux 
travailleurs et l’intérêt porté à la 
prévention.

Il est prouvé maintenant par 
l’expérience en industrie japonai­
se, qu’investir dans la prévention 
entraîne une diminution des 
coûts d’obtention de la qualité 
d’une façon quasi permanente. 
Une des mesures préventive les 
plus susceptibles d’améliorer la 
qualité de la production, est 
l’augmentation du niveau du 
compétence de la main-d’oeure; 
car une grande partie des causes 
d’erreurs en industrie est due à 
un manque de connaissances.

Alors en commençant par com­
bler des lacunes au niveau de la_ 
formation de base on assure à’ 
long terme la qualité.

D’autre part, il est légitime de 
considérer les employeurs d’une 
région comme des leviers de chan­

gement social. C’est donc à vous 
qu’on pense quand il s’agit d’in­
tégrer une politique de formation 
qui concerne les ressources hu­
maines. En appliquant, par exem­
ple, un programme d’accès à la 
formation de base qui contribue à 
améliorer la qualité de vie en con­
sidérant comme fondamental 
pour chacun, le besoin d’estime 
de soi, de compétence et de suc­
cès.

Selon une étude torontoire, pa­
rue dans un article de La Presse, 
en février 1988, ne pas savoir lire 
coûte cher.

Aux employeurs, l’analphabé­
tisme coûte 4 milliards $ par an­
née en baisse de productivité, en 
fautes et en accidents, parce qu’il 
y en a qui ne peuvent pas lire un 
manuel.

Selon monsieur Paul Jones, 
président du groupe de travail, 
les hommes et Tes femmes d’affai­
res devraient cesser de considérer 
l’analphabétisme comme une cau­
se charitable et de commencer à 
la traiter comme un problème de 
travail. Un employé sur 6 aujour­
d’hui peut avoir des problèmes

d’analphabétisme.
Donc en vous concertant pour 

promouvoir l’essor économique 
de la région, j’espère que vous 
prendrez en considération ce 
pourcentage important de la 
main-d’oeuvre qui est à la base de 
votre réussite.

Et qu’ainsi vous vous tournerez 
vers les organismes du milieu qui 
sont prêts à collaborer technique­
ment à l’adaptation des travail­
leurs aux nouvelles compétences 
requises par l’industrie qui doit 
répondre au défi de l’an 2000.

Un exemple existe dans la ré­
gion: les gestionnaires de l’entre­
prise Bombardier, déjà cons­
cients de l’importance de la qua­
lité de la formation des travail­
leurs, leur offrent un service de 
formation individualisé.

Une entreprise bien installée 
dans sa région et tournée vers l’a­
venir, l’expansion et l’intégra­
tion de la technologie nouvelle, se 
doit de considérer la main-d’oeu- 
vre qui la supporte comme la base 
même de sa réussite.

Céline Martel 
Alpha Estrie
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Les évêques et la loi 178
Mgr J.M. Fortier

J’ai pris connaissance dans La 
Tribune du compte rendu de vo­
tre réunion qui portait sur la "loi 
178” qui autorise l’affichage bi­
lingue à l’intérieur des commer­
ces

Vous nous faites remarquer que 
sur le plan politique, cela ne vous 
regarde pas? Et “sur le plan mo­
ral", vous ne pouvez pas vous 
prononcer dans l’abstrait sans te­
nir compte des enjeux pour les 
deux communautés linguisti­
ques”.

Mais, même si comme d’habi­
tude, vous vous prononcez sur 
rien, on peut voir que ce sont les 
gros anglais qui vous font peur, 
vous énervent. Alors que nous, 
nous construisons des écoles fran­
çaises et des Églises (châteaux), 
eux construisaient des usines, et 
des manufactures là où on pou­
vait ou devait aller GAGNER no­
tre pain à la sueur de notre front, 
sans négliger de payer dimes et 
impôts.

Et, aujourd’hui, on sort le Ca­
tholicisme de nos écoles et les 
Églises se vident; mais, je me de­
mande si le Christ n’en est pas un 
peu heureux tellement on a tordu 
ses paroles dans ces endroits sur 
le terrain économique et social. 
Mes chers Évêques, ne réalisez- 
vous pas qu’on est en train de 
commettre la plus grande injus­
tice et une insulte révoltante de­
vant Dieu et à l’endroit de toutes 
ces minorités ethniques, particu­
lièrement nos Indiens qui sont les 
seuls vrais Québécois, en leur re­
fusant le droit et l’honneur d’af­
ficher leurs commerces dans leur 
langue maternelle, en dehors 
comme en dedans, après avoir 
donné priorité à la langue fran­
çaise?

Le litre d’essence à 2$?
Est-ce que ça va arrêter cet 

acharnement à hausser les prix de 
l’essence au Québec? On a imposé 
aux automobilistes l’essence sans 
plomb qui coûte plus cher sous 
prétexe de diminuer la pollution 
de l’air.

On nous parle de pluies acides 
constamment mais il y a aussi 
une pollution sur nos routes du­
rant l’hiver, celle de l’épandage 
de calcium qui en plus de détruire 
les carrosseries d’automobiles, 
contribue à défaire le pavage bi­

tumineux de nos routes, la végé­
tation sur les parcours, et conti­
nuer la destruction en écoulant 
tous ces résidus dans nos ruis­
seaux et rivières.

Je prône un simple retour à 
l’emploi du sable, un moyen sû­
rement plus économique. Cela 
ave la diminution de la vitesse 
sur nos routes, contribuerait à 
une plus longue durée de l’auto et 
de la surface des routes asphal­
tées en province.

L.E. Lefebvre

La Fox

Qu’est-ce qu’il vous 
faut de plus? 

9690$
•Selon le prix de détail suggéré par le fabricant pour le modèle 2 portes.

L'équipement en option, le transport et l'inspection qui 
précède la livraison sont en sus. Le concessionnaire peut baisser le prix.

@ ATTENTION! Offre spéciale jusqu'au 28 février.

A l'achat d'une Fox neuve 1988 ou 1989 
Mont-Orford Auto vous fera cadeau de la ga­
rantie 5 ans/100,000 km sur le groupe moto 
~ propulseur. Une valeur de 450$ chez

MONT-ORFORD AUTO
QÆ9 617, boul. Bourque ||\

OMERVILLE

Le testament et les juristes

Ne croyez-vous pas qu'il serait 
préférable de s’attaquer à fond au 
problème de dénatalité de nos pe­
tits Québécois français en voie 
d’extinction, en éliminant les 
moyens anticonceptionnels, pilu­
le, condom, etc., sans oublier de 
mettre la hache dans les cliniques 
d’avortements à la Morgentaler. 
Mais, il ne faudrait pas commet­
tre la même erreur des années 30, 
en abandonnant ces familles à el­
les-mêmes en répétant ces mêmes 
paroles “Dieu ne laisse mourir 
personne de faim” tout en repous­
sant de la main ce que le Christ 
nous avait prescrit. Sinon, il va 
nous arriver ce qu’il se passe au 
tiers-monde là où meurent 40 mil­
le enfants par jour, de faim, de­
vant l’abondance.

Avant de régler le problème de 
la langue, réglons celui de la fa­
mille. Que l’on donne un revenu 
annuel à la femme au foyer qui 
désire élever et éduquer ses en­
fants, au moins quinze mille dol­
lars par année et plus selon le 
nombre d’enfants.

Le vrai problème est moral et il 
est de votre devoir de travailler 
dans ce sens. Jean-Paul II dans sa 
lettre “la question sociale” recon­
naît tous les méfaits du système 
monétaire international et en ré­
clame la réforme: ne serait-il pas 
de votre devoir d’aller dans le 
même sens?

Conclusion: cessons de pousser 
nos femmes sur le marché du tra­
vail à la place de l’homme qui, 
lui, fut condamné à travailler à la 
sueur de son front pour soutirer 
les fruits de la terre.

Union Solidarité Chrétienne du
Canada

Alphonse Ouellet, président

En réponse à la longue lettre de 
Me Francine Dufresne, avocate, 
parue dans La Tribune du 17 jan­
vier dernier, j’aimerais apporter 
les précisions suivantes.

La lettre des Services finan­
ciers Investors, que Me Dufresne 
ne semble pas avoir lue. compre­
nait treize paragraphes. Les huit 
premiers se passaient de com­
mentaires car ils ne faisaient que 
rappeler l’importance de faire un 
testament. Le neuvième paragra­
phe de cette première lettre men­
tionnait "qu’un testament peut 
ne rien coûter du tout”... et c’est 
le dixième paragraphe qui ajou­
tait la recommandation de con­
sulter un avocat.

Tout lecteur intelligent qui 
aura lu cette première lettre aura 
compris que dans mes paragra­
phes numéro 1 et 2 j’ai répondu à 
la suggestion, faite aux profanes, 
de rédiger leur testament eux- 
même, ce qui ne coûterait "rien 
du tout”. Nulle part, dans ma ré­
ponse, je n’ai assimilé les avocats 
à des profanes et je ne l’ai pas 
laissé entendre non plus, malgré 
le procès d’intention que Me Du­
fresne me fait à ce sujet. J’ai tout 
simplement répondu aux dires de 
la première lettre en respectant 
l’ordre de ses paragraphes.

Par la suite, je me suis contenté 
de rétablir les faits: dans la pro­
vince de Québec, notre droit pré­
voit trois formes de testaments 
dont la première est le testament 
notarié, ce que la lettre de Inves­
tors (préparée en dehors de la pro­
vince) passait complètement sous 
silence. Comment peut-on s’offus­
quer d’une simple mise au point. 
Quel intérêt peut-on avoir a mal 
renseigner le public?

Je n’ai pas pris la peine de sor­
tir du sujet pour rappeler que les 
notaires et les avocats font le 
même cours de droit, ce que tout 
le monde sait, parce que je respec­
te les lecteurs de La Tribune et ne 
les prends pas “pour plus bêtes 
qu’ils ne sont”.

La deuxième chose que Me Du-

SUPER
SPÉCIAL

COMPTOIR
7 J0URSISEM.

14 DE
POULET

(cuisse)

$099
Aussi sur livraison 
pour commande de 

10 repas et plus.

ROTISSERIE

355, King est, Sherbrooke 
Face à St-Vmcent de Paul

SUPERBE CUISINE
VASTE SALLE À MANGER

TlVRAISON:
(RAPIDE) 821-4111

fresne me reproche c’est d’avoir 
osé préciser que tout testament 
sous seing privé devant être vé­
rifié en Cour supérieure, cela 
ajoute des coûts additionnels que 
l’on ne rencontre pas pour un tes­
tament notarié. Êt Me Dufresne 
de verser dans le tarif de ces frais 
pour suggérer qu’ils ne sont pas si 
importants. Mais avant de payer 
les frais judiciaires, le client de­
vra payer les honoraires profes­
sionnels du juriste qui préparera 
la requête et le ou les affidavits 
qui raccompagneront. Madame 
l’avocate passe pudiquement 
sous silence le montant des ces 
honoraires additionnels; ce n’est 
pas elle qui paie... Je n’ai pas ten­
té de quantifier le tout; j'ai sim­
plement souligné un second fait: 
il en coûte plur cher de faire pré­
parer, par un avocat, un testa­
ment qui devra plus tard être vé­
rifié, que de faire rédiger un tes­
tament notarié.

Puisqu’il s’agit “d’offrir aux 
lecteurs toute 1 information à la­
quelle ils ont droit”, passons 
maintenant à un point que Me 
Durfresne garde aussi sous silen­
ce. Il n’y a pas toujours de mesure 
entre ce que l’on étudie à la F acui­
té et ce que l’on pratique quoti­
diennement. Le droit non conten­
tieux dont font partie la rédac­
tion des testaments et le règle­
ment des successions relèvent du 
travail quotidien du notaire, tout 
comme la pratique du droit judi­
ciaire ou criminel et la plaidoirie 
peuvent être le pain de tous les 
jours de l’avocat, même si notai­
res et avocats ont étudié toutes 
ces matières. L’expérience quo­

tidienne améliore les connaissan­
ces; très peu d’avocats se spécia­
lisent en droit des successions 
dans leur pratique. Si ce fait dé- 
plait à Me Dufresne au point de 
n’en pas avertir le public, c'est 
son problème.

Dans la lettre que j’ai publiée 
en réponse à celle de Investors, 
j’ai rappelé des faits; un point 
c’est tout. Que ces faits aient dé­
plu à Me Dufresne au point d’y 
voir une "éternelle dispute entre 
notaires et avocats” cause une 
certaine surprise. La dispute 
n’est pas de mon domaine mais 
du domaine des avocats et je leur 
laisse volontiers. Les invectives 
gratuites de l’avocate à mon en­
droit démontrent que son besoin 
de chicane est beaucoup plus dé­

veloppe que le mien 

erai pa:
dans un procès d’intention; mais 
je trouve très inquiétant qu’une 
personne présumée capable d’in­
terpréter des lois ait autant de 
difficulté à interpréter un simple 
mise au point. J’ose croire que 
tous les associes dont elle a ajouté 
les noms au sien ont mieux inter­
prété ma lettre, car le contraire 
constituerait une très mauvaise 
publicité pour leur bureau. En ce 
qui me concerne, l’incident est 
clos.

Camille Charron, professeur 
Faculté de droit 

Université de Sherbrooke

L’éducation sexuelle, un échec
Sélection du Reader’s Digest de 

février nous donne une démons­
tration tragique de l’échec de l’é­
ducation sexuelle actuelle dans 
un article qui a pour titre Ces mè­
res qui sont encore des enfants.

Si l’on imagine qu’il suffit d’ex­
pliquer à un enfant, depuis la ma­
ternelle, tout ce qu’il lui faut fai­
re pour s’amuser seul ou avec 
d’autres, qu’on mesure dans l’ar­
ticle cité les merveilleux résul­
tats de cette conception. Autant 
donner à son fils ou à sa fille de 
six ou dix ans les clés de sa Ja­
guar ou sa carabine automati­
que... Comprenons au moins au 
témoignage de l’expérience, — si 
la raison ne suffit plus, — les con-

Pas d'histoires farfelues, 
pas de promesses 
mirobolantes; .•* 
dis projets 
d'investissement 
solides.
Et sensés!

séquences de ce manque total 
d’honnêteté et de responsabilité 
devant la vie qui caractérise no­
tre actuel système d’éducation.

La science est neutre. Elle en­
seigne autant à tuer qu’à sauver, 
à détruire une vie qu’à la cons­
truire. La différence entre un ci­
vilisé et un non civilisé tient d’a­
bord et avant tout à l’usage qu’il 
fait de sa science ou de sa techni­
que, à quelque niveau qu’elles 
soient rendues. Or cet usage, c’est 
la morale qui le règle. Une édu­
cation sans morale ne donne que 
des robots-sauvages, armés ou 
non de condoms ou d’armes ato­
miques.

Edmond Robillard o.p.

... et
le plus beau: 
l’impôt en paie 
une bonne 
partie!

Si vous gagnez 30 000 $ et plus par 
année, vous avez tout intérêt à vous 
constituer un portefeuille immobilier 
qui utilise intelligemment les lois de 
l’impôt à votre avantage.

Remarquablement sûr et rentable, 
l’investissement immobilier que vous 
offre Synvesco est taillé sur mesures 
pour vos besoins.

Venez découvrir tous les secrets de 
l’investissement immobilier intelligent 
au cours d’une conférence gratuite:

Lieu: Auberge des
Gouverneurs de Sherbrooke

Date: le 28 février et le 1er mars 1989

Heure: 19 heures

CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉMISSION

S.E.C. LES HALLES DE GRANBY

Montant total de l'émission: 2 600 000 $
Nombre de parts: 2 600
Valeur des parts: 1 000 $
Souscription minimale: 10 000 $

Un projet dont le promoteur est Placements Synvesco Inc

Un prospectus provisoire portant sur les titres proposés a été déposé auprès de la Commission des va 
leurs mobilières du Québec Les renseignements qu'il contient sont susceptibles d'être complétés ou 
modifiés. Les titres qu'il décrit ne peuvent faire l'objet d'aucun engagement avant que ta Commission 
n'ait visé le prospectus définitif. On peut se procurer le prospectus provisoire auprès de notre maison 
ou des courtiers autorisés à placer ces titres au Québec

Pour réserver votre place, contactez:
Sylvie Poitras au 491-0404 ou 1-800-363-4294

LES SERVICES 
D’INVESTISSEMENTS 

SYNVESCO

L'im estissement immobilier intelligent !

agnez avec la Super passe
et participez 

à la Lotobus 
de la CMTS!

Q Grattez et gagnez 
instantanément

Economique>, pratique, 
transférable et utilisable 
à volonté, la Super passe vous 
permet aussi de participer 
gratuitement à la lotobus!
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64 000 rabais instantanés...
Vous recevrez un billet Lotobus avec chaque achat de 
Super passe. Grattez 3 symboles identiques et gagnez1

Gagnez chaque mois
Skis, bicyclettes, baladeurs, vidéos, repas au resto...
Tentez votre chance chaque mois, déposez simplement 
votre billet à un point de vente du laissez-passer mensuel 
ou chez un commanditaire offrant des rabais

L Gagnez la Jamaïque
Imaginez.. une semaine pour 2 dans un Super Club 
de la Jamaïque, toutes dépenses payées! Tous les billets 
déposés dans les boites officielles avant le 31 décembre 
1989 à minuit seront admissibles au tirage final. 
Participez toute l'année! . . ■ •
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VIVRE

Une femme avoue qu'elle doit beaucoup à Secours-Amitié
par Gilles DALLAIRE 

SHERBROOKE - “Si je suis 
devenue la femme autonome 
que je suis à présent, je le dois à 
Secours-Amitié.”

Cette confidence vient d’une 
dame, probablement entre deux 
âges puisqu'elle révélera, au 
cours d’une conversation télépho­
nique, que quatre de ses cinq en­
fants ont quitté le foyer, qu'ils se 
tirent bien d’affaire et qu’elle a 
des petits-enfants dont elle est 
fière, qui a été une des premières 
personnes à composer le numéro 
de téléphone de Secours-Amitié.

C’était en 1973. Elle venait de 
se retrouver toute seule avec qua­
tre enfants en bas âge et un cin­
quième en route. Elle était aux 
prises avec tant de problèmes, fi­
nanciers et autres, qu’elle n’ar­
rivait plus à s’y retrouver et 
qu’elle était tentée de tout laisser 
aller à vau-l’eau. “Quand on est 
pris comme je l’étais alors, on n’a 
plus d’énergie. On ne veut rien 
faire, pas même s’en sortir”, ex- 
plique-t-elle.

Pendant cinq ans
Un coup de fil donné à Secours-

Amitié l’a mise en contact avec 
une dame avec qui elle allait en­
tretenir des liens pendant cinq 
ans. Sans même la connaître puis- 
qu’à Secours-Amitié l’anonymat 
est la règle aux deux bouts de la 
ligne téléphonique.

“Nous sommes devenues des 
amies, presque des soeurs. Je lui 
dois énormément. Elle m’a fourni 
des clefs qui m’ont permis d’ou­
vrir des portes que je ne croyais 
pas être capable d’ouvrir”, ré­
vèle-t-elle.

Elle téléphonait, généralement 
une fois par semaine, lorsqu’elle

pressentait que sa confidente at­
tendait son appel. Elle tombait 
sur elle presque à coup sûr. “Je 
lui parlais d’un peu de tout, de 
mes problèmes, de mes espoirs, 
de mes projets. Cette femme me 
donnait l’impression que person­
ne au monde n’était plus impor­
tant que moi. Grâce à elle, j’ai re­
pris confiance en moi-même et je 
me-suis tirée d’embarras. Ca n’a 
pas été facile, j’ai été tentée de 
tout lâcher, j’ai pleuré mais j’ai 
fini par avoir le dessus. Il y a 
quelques années, un de mes en­
fants s’est retrouvé en fauteuil 
roulant après un accident. Il y se-

LA SEMAINE DES ARTS DANS LES ÉCOLES
Avec l'objectif toujours de développer davantage les liens entre le milieu sco­
laire et le milieu artistique, la Semaine des arts dans les écoles de la Commis-

(Photo La Tribune par Claude Poulin)
A l'école Sacré-Coeur, de Sherbrooke, une troupe de théâtre, sur le 
thème de "Si l'opéra m'était conté", a parlé aux élèves de maquettes, 
décors et costumes d'opéra. Le tout s'est terminé par un concert 
d'airs d'opéra. Depuis quelques semaines déjà, les élèves étudiaient la 
période baroque.

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire»
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Au Triolet, des étudiants en danse, musique et arts plastiques ont réa­
lisé hier un happening artistique. Au premier plan, Marie-Claude Ri­
vard, du groupe arts plastiques.

sion scolaire catholique de Sherbrooke continue de générer une grande varié­
té d'activités comme le montrent ces photos prises hier.

i Aid. A

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)

A l'école Alfred DesRochers, de Saint-Elie d'Orford, il y avait hier de 
l’animation-tréâtre pour les groupes de maternelle et du premier cy­
cle. Yolande Paré, animatrice, a commencé par expliquer aux élèves 
d'une classe de deuxième année ce qu'elle attendait d'eux.

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire)
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Pierre Giroux, collectionneur et musicien, a impressionné des enfants 
de l'école La Source-Vive d'Ascot Corner avec sa collection d'instru­
ments. Dans l'ordre habituel, Evelyne Dubuc, Pierre Giroux, Francis 
Rhéaume, Christine Leblanc et Martin Lacharité.

Campagne annuelle de l'Association du 
diabète du Québec du 26 février au 12 mars

SHERBROOKE (CC) - C’est 
sous le thème“Le diabète atta­
que, ripostez”, que se tiendra la 
campagnr annuelle de levée de 
fonds de l’Association du diabète 
du Québec du 26 février au 12 
mars prochain.

Pas moins de 350,000 Québécois 
sont atteints de diabète et, selon 
des spécialistes, le nombre de cas 
aura doublé en l’an 2000. A cha­
que année 20,000 nouveaux cas 
sont diagnostiqués au Québec 
seulement.

Le diabète est d’ailleurs la pre­
mière cause de cécité et la troisiè­
me cause de mortalité. Au sein de 
la communauté scientifique, il est 
reconnu que le Québec constitue

l’un des points névralgiques en 
matière de recherches sur le dia­
bète. La première greffe reins- 
pancréas, réalisée en 1984, par l’é­
quipe de transplantation de l’hô­
pital Notre-Dame, en est une 
preuve évidente.

L’Association du diabète solli­
cite donc la générosité de la po­
pulation du Québec afin de per­
mettre aux chercheurs de fran­
chir un pas de plus dans le trai­
tement efficace de cette maladie 
aux conséquences graves. Les 
fonds recueillis viseront égale­
ment à assurer le maintien et le 
développement de services d’in­
formation, d’enseignement et 
d’entraide.

En bref
Commandite pour la pochette — Les neuf caisses popu­
laires Desjardins de la région du Val St-François ont commandité 
l’impression de la pochette du CLSC Val St-François aux couleurs de 
son nouveau logo.

Rapport d'impôt — Les personnes âgées bénéficiant du sup­
plément du revenu, les bénéficiaires d’aide sociale et d’assurance-chô­
mage ainsi que les travailleurs au salaire minimum, peuvent profiter 
d’un service offert par un groupe de personnes bénévoles, ayant reçu 
une formation d’impôt Canada et Impôt Québec. Le groupe sera dis­
ponible pour recevoir et compléter les rapports d’impôt et ce gratui­
tement. Pour se prévaloir de ce service, il suffit de se présenter au 
CLSC Fleur de Lys, 149 rue Kennedy à East Angus les 6, 7, 8 et 9 mars 
entre 9h et midi ou entre 13h30 et 16h30.

Conférence sur le sida - La cinquième Conférence inter­
nationale sur le SIDA se tiendra au Palais des Congrès de Montréal, 
du 4 au 9 juin 1989. La Conférence, placée sous le thème, ’le défi scien­
tifique et social’, est parrainnée par le Centre de recherches pour le dé­
veloppement international, Santé Bien-être Canada et l’Organisation 
mondiale de la santé.
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20% à 60%
de rabais sur la 

PLUPART DE NOS LAINES 
EN MAGASIN

Grand choix de marques bien connues.

DE RABAIS
sur nos

COTONS À TRICOT

LOT D'ACRYLIQUE
à $250

Mb

50% RABAIS
sur un grand choix de

FIBRES POUR TISSAGE

20% DE RABAIS
sur

• TRIC01ETTE
• 40 DENIERS
• CHENILLES POUR TAPIS

ENTREPÔT 128, Rang 6 Nord,
D'ARTISANAT S«-Elle d'Orford

ST-ÉLIE ENR. (819) 569-7066
(Autoroute 66 sortie 80»

rait peut-être encore si, comme le 
faisait mon amie lorsque le dé­
couragement prenait le dessus, je 
ne lui avais pas répété que c’est 
debout qu’on doit se tenir, pas à 
quatre pattes”, raconte-t-elle
A l'autre bout du fil

“Ce que recherchent les gens 
qui appellent, c’est une présence, 
quelqu’un qui accepte de les écou­
ter le temps qu’il faut, sans les ju­
ger ni les condamner. Bien sou­
vent, il leur suffit de se confier 
pour trouver d’eux-mêmes des so­
lutions aux problèmes qu’ils vi­
vent et en eux-mêmes les ressour­
ces qui les aideront à prendre le 
dessus. Vers la fin d’un appel, les 
grosses vagues sont généralement 
passées”, de souligner une écou­
tante de la première heure.

Des confidences, elle en a re­
çues pendant quatre ans, de gens 
de tous les âges mais surtout de 
gens âgés de 20 ans à 40 ans, à en 
juger par leur voix.

”En fin de semaine et les jours 
de congé, à Noël et au Jour de l’an 
tout particulièrement, les établis­
sements où les gens peuvent re­
cevoir un support moral sont fer­
més. Ces jours-là, je recevais 
beaucoup plus d’appels qu’à l’ac­
coutumée. Ce qui m’a frappé, c’é­
tait le nombre des universitaires 
éloignés de leurs proches qui ap­
pelaient parce que la solitude 
leur pesait trop. Je serais encore 
écoutante si j’en avais le temps 
car je crois que j’ai aidé les gens 
qui m’ont confié leurs problèmes 
ou m’ont fait partager leurs joies, 
comme cette dame âgée qui m’a 
appelé un soir pour me dire que 
c’était sôn anniversaire, qu’elle 
avait passé une journée merveil­
leuse avec ses enfants et qu’elle 
avait besoin de dire son bonheur 
à quelqu’un à présent qu’elle 
était seule”, raconte-t-elle.

Des témoignages semblables, 
des centaines d’appelants et d’é- 
coutants pourraient en rendre.

Faible hausse
LAC-MEGANTIC (RV) — 

Trans-Autonomie Inc., service 
de transport adapté pour per­
sonnes handicapées, a déposé 
ses prévisions budgétaires pour 
1989. Elle s’élèvent à 69,035 $.

Il s’agit d’une faible augmen­
tation par rapport à l’an dernier 
avec des prévisions de 67,932 $. Le 
contrat de transport accapare une 
grande partie des entrées de 
fonds, 51,776 $ du gouvernement 
québécois et 12,135 $ des munici-

du budget
palités, dont 9,350 $ de la Ville de 
Lac-Mégantic.

Près de 250 personnes peuvent 
bénéficier du service dont on ne 
prévoit aucune modification dans 
le fonctionnement du transport. 
Huit municipalités sont desser­
vies par Trans-Autonomie.

En 1988, le nombre de dépla­
cements effectués par le service a 
connu une hausse considérable, 
passant de 4,992 en 1987 à 6,879 à 
la fin de l’an dernier. Les aug­
mentations sont remarquables à 
Lac-Mégantic et Nantes.

MANUFACTURIER DE STORES

! iC»

PRIX
COÛTANT

Fins de lignes

STORES VERTICAUX
"TISSU"

EXTRA
SPÉCIAL

VERTICAUX 
POUR SOUS SOL

30" et moins $ 1 fl
de hautéur IU pi. larg.
Ex.: 48” larg. x 24" haut. = *40

1. SERVICE A DOMICILE
2. ESTIMATION GRATUITE

3. SERVICE D'INSTALLATION
4. RÉPARATIONS

ATELIER DU STORE inc.
133, rue Alexandra, Sherbrooke — 562-2109
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En vigueur 
du 21 janvier 
au 4 mars 1989
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UN TÉLÉCOULEUR
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Télécouleur 21 po.
Modèle SE 5273S • 
lampe-écran Chromacolor 
• Télécommande è ordi­
nateur SC 3800 pouvant 
aussi actionner les 
magnétosco 
pes à cassette 
VHS Zenith •
Exploration des 
canaux • Possi­
bilité de 178 ca­
naux dont 122 de la télédistribu 
tion • Tableau de commande è touches 
ultra sensibles • Boîtier de style contem­
porain.

HAMEL T.V. LTEE
2658, Galt ouest 
Sherbrooke 567-2909

Service sur téléviseur, vidéo, système de son, radio portative.
Club vidéo VHS
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DE TOUT...ET DE TOUS

lia. vie dans les Cantons

(Photo La Tribune par Gilles Daigle)

Nouveau directeur à l'hôpital La Providence
M. Paul-René Gilbert, maire de Magog et président du conseil 

d'administration du Centre hospitalier La Providence, souhaite la 
bienvenue au nouveau directeur général de l'institution, M. Donald 
Langlais (au centre) en compagnie de M. Yvan Roy, président du 
conseil d'adnflnistration du Centre d'Accueil Foyer Sacré-Coeur, de 
Magog. M. Langlais était jusqu'à tout récemment le directeur du 
centre hospitalier de Maniwaki. Son entrée en fonction officielle à 
La Providence est prévue le 13 mars prochain.

Carnaval de Bromptonville
(Photo La Tribune par Luc Lemay*

Carnet communautaire

• Tournoi de Dragons
C’est sous la responsabilité 

du Centre Ludique de Sher­
brooke que se déroulera, les 4 
et 5 mars, le cinquième tour­
noi de Donjons et Dragons au 
Collège de Sherbrooke. Les 
gens intéressés ont . jusqu'au 
27 février, à 21 h pour s'inscri­
re.

Dépannage
Les Groupes d'Entraide et 

de Dépannage organisent une 
conférence le lundi 27 février 
à 19H30 à la sale Cabana, au 
95 Académie, à Sherbrooke. 
La relation d'aide en situation 
de dépannage sera le thème 
de la conférence prononcée 
par Gilles Tremblay, respon­
sable à l'accueil au CLSC 
SOC.

Le couronnement de la reine du Carnaval de Bromptonville a réu­
ni bon nombre de spectateurs alors que Marie-France Cloutier (au 
centre) a hérité de la couronne. Elle pose ici en compagnie de Nan­
cy Robitaille, présidente du carnaval de l'endroit et sa soeur Isabel­
le, reine 1988. Ironie du sort, la reine du carnaval 1987 fut Mme Ca­
role Cloutier, la mère des reines 1988 et 1989. Quelle famille!

Soyez juge
Par Me André Collard

lia météo
MONTREAL (PC) — Voici les prévisions météorologiques pour la province de 

Québec émises par Environnement Canada pour vendredi avec un aperçu pour 
samedi.

Situation générale: une crête barométrique installée sur l'ouest du Québec 
donne un ciel dégagé et maintient une circulation du nord qui garde les tempé­
ratures bien au-dessous des normales saisonnières. Une dépression venant de la 
côte est des Etats-Unis apportera des nuages sur l'extrême sud de la province en 
après -midi.

Samedi, les nuages et la neige associées à cette dépression couvriront l'ést 
ainsi que l'extrême sud de la province. Les températures resteront sous les nor­
males saisonnières.

ESTRIE-BEAUCE: ensoleillé en matinée. Ennuagement graduel par la suite. 
Max.: près de -10. Min.: près de -15. Vents modérés par moments. Samedi: nei­
ge-

TROIS-RIVIERES et DRUMMONDVILLE, QUEBEC: ensoleillé et froid. Max.: 
-12 à -14. Min.: -16 à -18. Samedi: nuageux avec chutes de neige dispersées.

OTTAWA-HULL-CORNWALL, MONTRÉAL: ensoleillé et froid. Max.: -10 à 
-12. Min.: -16 à -18. Vents devenant modérés. Samedi: généralement nuageux.

LAC-ST-JEAN, SAGUENAY, LA TUQUE, RÉSERVE DES LAURENTIDES: enso­
leillé et froid. Max.: près de -15. Min.: -22 à -24. Samedi: des nuages.

CHARLEVOIX et RIVIERE-DU-LOUP, RIMOUSKI-MATAPÉDIA: générale­
ment ensoleillé et froid. Max.: -12 à-15. Min.: -16 à-18. Vents modérés. Samedi: 
faible neige et poudrerie.

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE, RÉSERVOIRS CABONGA et GOUIN: ensoleillé 
et froid. Max.: près de -12. Min.: près de -22. Samedi: fréquents passages nua­
geux.

PONTIAC-G ATI N EAU et LIEVRE, LAURENTIDES: ensoleillé et froid. Max.: 
près de -12. Min.: près de -20. Samedi: des nuages.

STE-ANNE-DES-MONTS et PARC DE LA GASPÉSIE: ensoleillé avec passages 
nuageux et froid. Max.: -12 à -15. Min.: -16 à -18. Vents modérés. Samedi: faible 
neige et poudrerie.

GASPÉ et PARC FORILLON: généralement ensoleillé et froid. Max.: -11 à -13. 
Min.: -14 à -16. Samedi: neige et poudrerie.

BAIE-COMEAU, SEPT-ILES: ensoleillé et froid. Max.: près de -15. Min.: -16 à 
-18. Vents modérés.

Vers le soleil
Acapulco------ beau 29
Barbade 22 averses 29 
Bermudes 22 variable 23 
Brownsville 7 clair 21 
Daytona Beach 6 nuageux 21 
La Havane 20 variable 32 
Honolulu 21 nuageux 25 
Kingston 21 beau 31 
Las Vegas 8 clair 22 
Los Angeles 16 clair 30 
Mexico 2 nuageux 25

Miami Beach 12 clair 30 
Myrtle Beach 9 couvert 18 
Nassau 24 nuageux 29 
Orlando 6 clair 21 
Palm Springs 12 clair 28 
Reno 11 variable 17 
San )uan 21 beau 27 
Tampa 10 bruine 22 
Trinidad 22 beau 31 
West Palm Beach 10 variable 28

Ejphémérides

C'est le vendredi 24 février 1989, 
55e jour de l'année.
Fête à souhaiter:
Modeste (évêque de Trêves, mort en 
486).

Anniversaires historiques:
1988 — Le policier montréalais 

Allan Gossett est acquitté de l'accu-

La Tribune salue

Yvon Fournier, bénévole à 
l'hôpital d'Youville.

êbvjBf*
EST A SHERBROOKE POUR
3 JOURS SEULEMENT
DU JEUDI JUSQU'AU SAMEDI 25 FÉVRIER 89

INCLUSIVEMENT.

PLUS DE 500 FOURRURES
BON CHOIX DE PELISSES ET BLOUSONS DE CUIR DOUBLE 
DE FOURRURE AMOVIBLE, POUR HOMMES ET FEMMES

A DES PRIX JAMAIS VUS ICI À SHERBROOKE

ALTERATIONS SUR 
PLACE IMMEDIATEMENT

CHE0UES PERSONNELS 
ACCEPTES

MISE DECOTE AC0URT0U 
LONG TERME, DISPONIBLE.

mzm

’/tourelles
3075, RUE XING OUEST, SHERBROOKE 
A DEUX PAS DU CARREFOUR DE L ESTRI!

sation d'homicide involontaire qui 
pesait sur lui relativement à la mort 
d'Anthony Griffin.

1987 — L'astronome canadien lan 
Sheldon découvre Super Nova à l'ob­
servatoire du Chili.

1986 — Le président Reagan de­
mande au président philippin Ferdi­
nand Marcos d'abandonner un pou­
voir qu'il détient depuis 20 ans.

1980 — L'Allemagne de l'Est rem-

f»orte les )eux olympiques d'hiver de 
ac Placid aux Etats-Unis.

1964 — Ouverture à Québec des 
travaux de la Commission d'enquête 
relative à l'affaire Coffin.

Ils sont un nés un 24 février: 
L'acteur de cinéma américain Ste­

ve McQueen (1930-1980)
Le compositeur français Michel 

Legrand (1932)
Le pilote automobile français 

Alain Prost (1955)

PENSÉE DU JOUR:
L'amour est un tyran qui n'épar­

gne personne. (Corneille)

Vente d'auto et vices cachés
en collaboration avec Me Micheline PLANTE

Quand peut-on annuler une vente d'automobile d'occasion en raison de vices 
cachés?
FAITS:

Les faits soumis au Tribunal sont les suivants:
Au mois de mars 1984, une dame a acheté une voiture d'occasion ainsi qu'un 

plan de garantie de 12 mois. Durant ces 12 mois, la consommatrice a dû faire 
réparer son véhicule en plusieurs occasions dont quelques fois en raison de pro­
blèmes majeurs (transmission, radiateur, système électrique). Une fois la garan­
tie expirée, un examen du véhicule a permis de constater que le véhicule néces­
sitait encore des réparations se chiffrant à 1,800 $.

La dame prétend que l'automobile était affectée de vices cachés et qu'elle ne 
pouvait pas s'en servir selon son usage normal. Elle intente une action en annu­
lation du contrat de vente.
QUESTION:

Pensez-vous que l'on peut annuler ce genre de vente?
DÉCISION:

L'action est rejetée.
MOTIFS:

Pour pouvoir faire annuler la vente d'une automobile d'occasion en raison de 
vices cachés, il faut absolument prouver que ces vices existaient au moment de 
la vente. Dans le cas présent, les problèmes majeurs sont survenus plus de trois 
mois après l'achat, on ne pourrait donc pas prétendre qu'il y avait des vices ca­
chés.

Une personne qui achète une voiture vieille de 4 ans et ayant plus de 80,000 
km ne peut ignorer que celle-ci atteint un certain degré d'usure; elle doit aussi 
s'attendre à effectuer des réparations importantes dans les mois qui vont suivre. 
RÉFÉRENCE:

Pour obtenir copie de ce jugement, veuillez en faire la demande à:
AIDE JURIDIQUE
a/s Denise Bachand
225, rue King Ouest, bur. 234
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P8

Suzuki vous en donne 
plus pour votre argent.

SUZUKI SWIFT SUZUKI SIDEKICK 4x4
GRATUIT

Moteur 4 cylindres à double arbre à cames en tète à 
injection électronique de carburant de 70 chevaux 
vapeur

Système d’allumage électronique
Boite à 5 vitesses synchronisées à rapports très courts
Essieu propulsif avant
Jambe de suspension avant indépendante stabilisante
Direction à crémaillère
Freins avant à disques assistés, ventilés
Pneus radiaux à plis 155/70R 13
Jambe de suspension arrière indépendante
Carrosserie d'acier galvanisé
Aération continue
Phares halogènes
Essuie-glace à deux vitesses
Peinture métallisée disponible (3 couleurs)
Contrôle de lumière du tableau de bord
Ligne aérodynamique d'un coefficient de traînée de 0.32
Dégivreur de lunette arrière
Rétroviseur arrière extérieur gauche
Poignée de porte encastrée
Sorties de dégivrage latérales
Garde-boue arrière
Sièges baquets avant entièrement inclinables 
Tapis de sol/côté passager 
Panneau de garniture de portes rembourré 
Antenne de radio
Porte de réservoir à essence verrouillable 
Siège arrière rabattable (pour augmenter l'espace de 

rangement)
Réservoir à essence de 40 litres

iS

xS
\S

7995*
Consommation d'essence: 4,8 f/100 km sur autoroute

GRATUIT
Moteur 4 cylindres à double arbre à cames en tète à 

injection électronique de carburant de 80 chevaux 
vapeur

Système d'allumage électronique 
Boite de vitesses à 5 vitesses manuelles 
Boite de transfert a 2 rapports permettant de passer en 

mode 4x4
Moyeu de roue manuel verrouillable 
Jambe de suspension avant indépendante à ressorts 

hélicoïdaux
Suspension de pont moteur arrière à ressorts 

hélicoïdaux et à pivot central 
Freins avant à disques assistés 
Freins arrière à tambour avec détecteur de charge 

automatique
Frein de stationnement auto-réglable dans la console 

centrale
Boîtier de direction à billes circulantes 
Pneus radiaux à plis sur/hors route P205/75R15 
Réservoir à essence de 45 litres 
Couvercle de réservoir à essence verrouillable 
Essuie-glace à balayages intermittents à 2 vitesses 
Pare-soleil double
Sièges baquets avant inclinables individuellement 
Sièges arrière rabattables (pour augmenter l'espace de 

rangement)
Système de chauffage de mélange d'air, air recirculé/ 

frais
Tapis dans l'espace utilitaire 
Peinture métallisée disponible »-
Ligne aérodynamique ^
Pare-brise encastré ^
Mécanisme à relâchement rapide des sièges avant ^
Sorties de dégivrage latérales ^
Carrosserie en acier galvanisé ^
Essuie-glace partiellement dissimilés ^
Phares halogènes ^
Toit décapotable de pointe s

11995*
$ SUZUKI
——.......
René Lavallée, gérant AUTO: 822-7996

Consommation d'essence: 7,6 f/100 km sur autoroute

4376, Bout. Bourque 

ROCK FOREST 
(Québec), C.P. 939,

JIN 1B5

(819) 563-9915
46837x

PRIK « VINT? PAP E M
ç-MOWMA*-ON DEVANCE M/P Aü’OAOUTt V tON . f S DONNIES 01 TPANV-TO’ 'ANKA

lES IRAIS W i 
ÎMf.fniM I



B 6 LA TRIBUNE, SHERBROOKE, VENDREDI 24 FÉVRIER 1989

Lew Meech: l'obsession de 
Bourassa a causé un tort 

énorme à l'économie de Québec
— Marois et Brassard

Le “somnambulisme” et le si­
lence du premier ministre sur une 
dizaine de dossiers économiques 
auraient entraîné un manque à 
gagner que le Parti québécois 
évalue à 8.3 milliards $.

La vice-présidente du PQ Pau­
line Marois et le député de Lac St- 
Jean Jacques Brassard, critique 
de l’opposition pour les dossiers 
de relations fédérales-provincia- 
les, donnaient une conférence de 
presse hier à Montréal, pour dé­
voiler leur “calcul du prix à 
payer pour l’Accord du lac 
Meech”.

Ils concluent que depuis l’en­
tente du lac Meech, en avril 1987, 
le Québec a perdu du pouvoir, des 
contrats lucratifs, des emplois, a 
laissé Ottawa empiéter sur ses ju­
ridictions. Tout ça parce que M. 
Bourassa ne voulait offusquer 
personne, de crainte de compro­
mettre la ratification de l’accord.

8,3 milliards $
Mme Marois et M. Brassard 

évaluent à plus de 8.3 milliards $ 
le prix que Québec a payé en “se 
faisant flouer” dans certains dos­
siers: le contrat de 3.5 milliards $ 
des frégates, qui a été accordé au 
Nouveau-Brunswick; la "saga” 
de l’agence spatiale; les assuran­
ces agricoles qui favorisent 
l’Ouest canadien; 69 millions $ en 
contrats de recherche et dévelop­

pement surtout distribués en On­
tario; plusieurs millions de dol­
lars de moins en paiements de pé­
réquation; etc.

Le PQ cite même l’absence de 
compensation financière au Qué­
bec pour l’abandon par Ottawa 
des lignes de chemins de fer com­
me une conséquence néfaste de 
“l’obsession de M. Bourassa” 
pour l’entente du lac Meech. Ter­
re-Neuve, qui a aussi vu déman­
teler son réseau ferroviaire, a au 
moins reçu une compensation fi­
nancière d’Ottawa.

Interrogé par les journalistes 
qui trouvaient un peu gros ce 
cniffre de 8.3 milliards $, M. Bras­
sard a admis qu’une partie de cet­
te somme aurait de toute façon 
été perdue, Accord du lac Meech 
ou non. “On aurait peut-être per­
du un peu, mais beaucoup moins, 
s’il avait eu une attitude vigou­
reuse, ferme, s’il avait maintenu 
avec persistance (ses exigences) 
sur des points précis.”

Selon M. Brassard, même les 
ministres libéraux avaient reçu 
la consigne de ne pas critiquer Ot­
tawa trop ouvertement, de crain­
te de l’offusquer et d’empêcher 
ainsi M. Bourassa de “passer à 
l’histoire”.

Cet accord, le Parti québécois 
continue à le trouver insuffisant 
et “même pas bon”, admet le dé­
puté Brassard.

Réduction des budgets des organismes de défense de la langue française

"Ca prend du monde capoté
par Lia LÉVESQUE

MONTREAL (PC) — L’obsession de Robert Bourassa de faire 
ratifier l’Accord du lac Meech et de ne pas mécontenter Ottawa et 
les provinces a causé un tort énorme à l’économie du Québec.

par Bernard RACINE
QUEBEC (PC) — “Ca prend du monde capoté” pour réduire les 

budgets des organismes voués à la défense de la langue, alors que 
le Québec est en pleine crise linguistique.

C’est ce qu’a déclaré hier le chef 
de l’Opposition, Guy Chevrette, 
en commentant la décision an­
noncée par le ministre délégué 
aux Affaires culturelles Guy Ri-

gue française en pleine crise lin­
guistique est tout à fait irrespon­
sable, indécente, imbécile et qua­
si démentielle.

“Je n’ai aucune réserve à ap­
porter à ce que je viens de dire”, a 
ajouté M. Chevrette.

“S’il est vrai gue le français est 
en danger, au dire de la Cour su­
prême, s’il est vrai que le premier 
ministre du Québec est à la'tête 
de la seule majorité francophone 
en Amérique du Nord, et qu’il a le 
devoir de la protéger, expliquez- 
moi comment on peut, en pleine 
crise linguistique, sans être dé­
ment pour ne pas dire imbécile, 
annoncer une coupure aux orga­
nismes chargés delà défense de la 
langue française”, a déclaré M. 
Chevrette au cours d’une confé­
rence de presse convoquée en vi­
tesse, à la suite de la déclaration 
de M. Rivard.

M. Chevrette s’est dit surpris 
de voir que le gouvernement ad­
met qu’il est gêné par des struc­
tures neutres qui ont le mandat et 
le devoir d’assurer la protection 
de la langue française, qui est en 
danger au dire même de la Cour 
suprême. "Ca démontre quelque 
chose d’un peu vicieux et de per­
nicieux.”

Le gouvernement, par cette an­
nonce de coupure de crédit, est en 
train de faire indirectement ce 
qu’il n’a pas réussi à faire direc­
tement en décembre 87 avec la loi 
140, qui devait modifier la Charte 
de la langue française mais qui 
n’a pas été adoptée.

“C’est un peu ça qu’on essaie de 
nous faire gober”, a déclaré M. 
Chevrette qui affirme ne pas être 
surpris étant donné que depuis 
l’avènement au pouvoir du gou­
vernement Bourassa, il y a eu un 
gel systématique des crédits de 
ces organismes. Le simple fait de 
ne pas indexer un budget repré­
sente une réduction de la marge 
de manoeuvre, ce qui oblige un

ff
— Guy Chevrette

organisme à fonctionner avec l’é­
quivalent de son budget anté­
rieur.

“Pour moi, c’est de faire indi­
rectement ce qu’on n’a pu faire di­
rectement, et ça, c’est hypocrite.”

Après cette ponction, il faut 
s’attendre à ce que M. Bourassa 
annonce sous peu un programme 
de promotion de la langue fran­
çaise, financé à même l’argent 
provenant des trois organismes 
de protection du français. L’an­
nonce sera faite sous peu, ça ne 
dépassera pas le 15 avril, a prédit 
M. Chevrette.

“Ca sera un simple déplace­
ment d’argent. J’ose espérer que 
personne ne se fera berner et 
qu’on comprendra que c’est un 
ballon encore une fois qu’on nous 
lance.”

Ce gouvernement, non seule­
ment n’a plus aucune crédibilité 
dans le domaine linguistique, 
mais il cherche à faire taire les or­
ganismes neutres chargés de la 
défense de la langue, à conclu M. 
Chevrette.

Guy Chevrette
vard, de la réduction des budgets 
de l’Office de la langue française, 
de la Commission de protection 
de la langue française et le Con­
seil de la langue française.

“La décision du gouvernement 
de réduire les budgets des trois 
organismes de défense de la lan­

La campagne de financement du PQ connaît 
un bien meilleur départ que l'an dernier

par André BELLEMARE tuation se présente sous un bien
QUEBEC (PC) — La campagne de financement du Parti québé- ’ d t ie

cois, amorcée le 12 février sous le thème de la souveraineté, con- PQLcom£tait ’52i0P00 membres’ et 
naît un bien meilleur depart que celle de 1 an dernier et les respon- 82 comtés devaient être restruc- 
sables demeurent très confiants de dépasser largement l’objectif turés. Aujourd’hui, c’est 102,000 
de 2 millions $ d’ici la fin de mars.

C’est avec grand optimisme que 
les co-présidents de la campagne, 
les députés Louise Harel et Roger 
Paré, ont expliqué hier à la presse 
comment les 4,000 solliciteurs 
rencontrent sympathie et colla­
boration de la part des militants 
dans tous les comtés.

“Deux millions de dollars ne 
constituent plus un objectif à at­
teindre mais à dépasser”, a dit 
Mme Harel.

Son collègue Paré a assuré que 
l’état d’esprit des militants et 
sympathisants du parti paraît à 
ce point encourageant que le pre­
mier ministre Robert Bourassa 
ne prendrait pas le PQ par surpri­
se s’il déclenchait une campagne 
électorale ce printemps.

La Société St-Jean-Baptiste à La Tribune
A l'occasion du 50ème anniversaire de fondation du conseil dio­

césain de la Société St-|ean Baptiste du diocèse de Sherbrooke, le 
Conseil tiendra ses réunions mensuelles dans des institutions diffé­
rentes au cours de l'année. Celle du mois de février s'est tenue au 
journal La Tribune. Les dirigeants ont été accueillis par le président, 
M. Yvon Dubé, et plusieurs collaborateurs. La photo nous fait voir à 
l'avant MM. Gérard Gauthier, 2ème vice-président(Magog), Roméo 
Paquette, 1er vice-président(Sherbrooke), Roger Durocher, prési- 
dent(Danville), Mme Micheline Dupuis, présidente du comité fémi-

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

nin,(Sherbrooke), M. J.A. Poulin, ex-président,(Lac-Mégantic); à l'ar­
rière, MM. Yvon Dubé, Marcel Bureau, directeur général, Jean-Guy 
Farah, adjoint au président(adm.) de La Tribune, Bertrand Nadeau, 
trésorier(Bromptonville), Léopold Pilotte(Lac-Mégantic), Gaston Ga­
gné, directeur du service du tirage, Raymond Rancourt(Sherbrooke), 
Lionel Dalpé, adjoint au président(prod.) de La Tribune, Bertrand 
Hinse(Asbestos), François Vaillancourt, directeur du service de la pu­
blicité, Jean Vigneault, rédacteur en chef et Mme Simone Roy(Char- 
tierville)

“Moi, personnellement, je crois 
de plus en plus à une élection 
avant l’été et soyez assurés que 
notre parti sera prêt, a affirmé M. 
Paré. Nous aussi nous connais­
sons ça la politique et nous sa­
vons nous préparer. Plus Bouras­
sa parle d’élections, plus nos mi­
litants se mobilisent.”

C’est d’une somme de 4.5 mil­
lions $ qu’aurait besoin le PQ 
pour faire face à une élection et 
les dirigeants estiment qu’ils 
n’auraient pas de difficultés à ré­
colter ce montant en un temps re­
lativement court.

Une autre sollicitation aurait 
lieu auprès des membres et sym­
pathisants dès le déclenchement 
de l’élection.

On a prévu pour le 19 mars un 
blitz de cueillette de fonds dans 
l’ensemble du Québec. Les com­
tés qui auront atteint ou dépassé 
leur objectif pourront en profiter 
pour augmenter le nombre de 
leurs membres.

Mme Harel a expliqué que la si-

Louise Harel
membres que nous avons et le 
parti est beaucoup mieux implan­
té dans toutes les circonscrip­
tions”, selon la députée de Mai­
sonneuve.

MISE AU POINT
Dans notre circulaire "Sears 
offre plus" insérée dans La 
Tribune du 21 février, veuillez 
prendre note qu'à la page B2, 
les chaussures trotteurs Kerry- 
Brooke pour dames ne sont 
pas disponibles en largeur D. 
Nous présentons nos excuses 
à notre clientèle.

48335
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Sages-femmes prêtes à faire examiner 
leur profession dans des projets pilotes

par Johanne LENNEVILLE 
MONTRÉAL (PC) - Les sa­

ges-femmes en ont assez d’at­
tendre. Elles exigent que la mi­
nistre de la Santé et des Servi­
ces sociaux, Mme Thérèse La- 
voie-Roux, autorise dans les 
plus brefs délais la création de 
projets pilotes pour qu’elle 
puisse enfin prendre une déci­
sion éclairée sur la reconnais­
sance de la profession.

Les sages-femmes se battent de­
puis dix ans pour que le gouver­
nement québécois donne un sta­
tut légal à leur profession. Depuis 
ce temps, la ministre a eu ample­

ment le temps d’étudier toutes les 
données lui permettant d’aller de 
l’avant avec ces projets pilotes, a 
indiqué hier en conférence de 
presse la présidente de l’Alliance 
québécoise des sages-femmes pra­
ticiennes, Mme Hélène Cornel- 
lier.

La ministre de la Santé avait 
accepté dernièrement de procéder 
à l’instauration graduelle de la 
pratique de sage-femme dans le 
cadre de projets pilotes.

Hier, à Québec, la ministre dé­
léguée à la Condition féminine, 
Mme Monique Gagnon-Tremblay, 
a pressé sa collègue de prendre 
une décision rapidement en vue 
de légaliser cette profession.

Les sages-femmes ont aussi 
l’appui de nombreux organismes 
et groupes de femmes, et ont reçu 
tout dernièrement celui de l’Or­
ganisation mondiale de la santé 
et de la Confédération internatio­
nale des sages-femmes, a indiqué 
Mme Comellier.

Même des médecins et des 
comités de médecins, dentistes et 
pharmaciens de centres hospita­
liers soutiennent la mise en oeu­
vre de ces projets pilotes, souli- 
gne-t-elle, en dépit de la position 
ae la Corporation des médecins, 
qui s’oppose toujours à la recon­
naissance de la profession.

Illégalité
On estime qu’il existe actuel­

lement quelque 200 sages-femmes 
au Québec. Une trentaine exer­
cent leur profession malgré Tab 
sence de cadre légal et officiel. En 
1988, plus de 2,000 Québécoises de 
toutes les régions de la province 
ont eu recours à leurs services.

Les projets pilotes ont pour but 
d’expérimenter la pratique de la
Ïirofession dans des lieux plus 
arges et plus accessibles aux 

femmes, comme les centres hos­
pitaliers, les CLSC ou les maisons 
de naissance, affiliées aux hôpi­
taux.

Conciliateur nommé dans 
l'industrie de la construction

MONTRÉAL (PC) — Le mi­
nistère du Travail a nommé un 
conciliateur hier dans l’indus­
trie de la construction.

C’est M. Pierre-N. Dufresne 
qui aura la tâche de rapprocher 
les syndicats et l’Association 
des entrepreneurs en construc­
tion du Québec.

À la CSN, on se réjouissait 
hier de la nomination de M. Du­
fresne, "une personne qui a la 
capacité d’aider les parties" à 
s'asseoir et négocier. M. Dufres­
ne oeuvre dans le milieu des re­
lations de travail et de l’arbitra­
ge depuis plusieurs années.

Pour la présente ronde de né­
gociation. la CSN-Construction 
fait front commun avec la FTQ-

Construction. "On est prêt à tra­
vailler le plus rapidement pos­
sible avec M. Dufresne”, affir­
mait au cours d’un entretien té­
léphonique M. Michel Gauthier, 
secrétaire général de la CSN.

Les deux revendiquent l’a­
doption d’un régime de sécurité 
du revenu pour les ouvriers de 
la construction. Il s’agirait d’un 
fonds visant à assurer une plus 
grande stabilité de revenu aux 
"vrais” travailleurs de la cons­
truction, entre les périodes creu­
ses et les périodes de pointe. 
Lorsqu'il ne travaille pas, l’ou­
vrier toucherait quand même un 
certain montant, puisé à même 
ce fonds. L’Association des en­
trepreneurs rejette catégorique­
ment l’instauration d’un tel ré­
gime.

SEARS 
RÉCLAME 
D'UN JOUR 
SAMEDI

Du prix ord., sauf la marchandise déjà en réclame, les 
produits de beauté et fragrances Prestige, les cartes de 
souhaits et les montres 'Big Bold and Beautiful' de Timex.

ACCESSOIRES ET MODE 
PRINTEMPS/ÉTÉ
POUR FEMMES^ÿtjftft.l^"

, 1/0»' 10»

Prix en vigueur le 25 février 1989 dans la limite des stocks disponibles
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CHEZ SEARS 
JUSQU'EN 
JUILLET 1989
Sur approbation du service du crédit! N’oubliez pas qu’il 
n’y a jamais d’acompte à payer chez Sears sur 
approbation du service du crédit.
OFFRE S’APPLIQUANT A TOUT ARTICLE DE 200$ ET PLUS 
DES RAYONS AMEUBLEMENTt, APPAREILS MÉNAGERSt. 
AUDIO-VIDÉOt. RENSEIGNEZ-VOUS À VOTRE MAGASIN 
SEARS.. L’OFFRE SE TERMINE LE SAMEDI 18 MARS 1989

Cette super offre s’applique à ces articles: Ameublement:
mobiliers de salon, de salle à manger, de chambre à coucher, 
meubles d'appoint, literie, coins-repas, moquettes, tapis 
orientaux, carpettes, revêtements de sol lisses. Appareils 
ménagers: cuisinières, tables de cuisson à encastrer, hottes, 
lave-vaisselle, presse a ordures, fours à micro-ondes, laveuses, 
sécheuses, réfrigérateurs, congélateurs, machines à coudre, 
meubles pour machines à coudre, aspirateurs, appareils photo, 
classeurs, coffres-forts et machines à écrire. Audio-vidéo: 
téiécouleurs, chaînes stéréo, équipement audio portatif, 
lecteurs de disques compacts et magnétoscopes
tSauf lustres, ventilateurs de plafond et tentures prêtes a poser

vous en avez pour votre argent...et plus
SATISFACTION OU REMBOURSEMENT • SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ DANS TOUT LE CANADA •

LA CARTE DE CRÉDIT N° 1 DES MAGASINS À RAYONS AU CANADA • LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE, DIEHARD, CRAFTSMAN
Les mentions ‘Ord.’ ou ‘Était’ de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d’ouverture: 9h30 à 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30 à 21 h le jeudi et 

le vendredi; de 9h à 17h le samedi. Sherbrooke, Carrefour de L’Estrie, 563-9440. Copyright Canada, 1989, Sears Canada Inc.
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■Model Publi-reportage

Emiro porte un modèle «Louis Garneau» version impression par sublimation.

Un maillot signé Paul Lacroix pour Louis Garneau. À la recherche 
d’un look plus sophistiqué, ce une-pièce blanc et noir propose un dos 
décolleté en «U». Modèle: Julie.

Ce maillot
de bain 
suit aussi 
la mode

a hh...la mer, la plage, le soleil...
ZI Ces quelques moments de rêverie ne font que réchauffer notre

-I. hiver plutôt frisquet! Mais pour ceux et celles qui se sont laissé 
tenter par les pays chauds, fuyant la saison hivernale, nous vous pro­
posons aujourd'hui un vêtement qui vous sera des plus utiles, sinon le 
plus indispensable, pour votre voyage; le maillot de bain...

Se créant lui aussi une image et un style, le maillot de bain suit fidè­
lement tes fluctuations de la mode. Il se doit d'être conçu dans un tissu 
confortable puisque ce vêtement, bien collé à la peau, suit le corps 
dans tous ses mouvements.

Dans la ligne des maillots Louis Garneau, on a mis un soin fou à 
coordonner confort, fonction et élégance, pour ainsi satisfaire à tous 
les types de clientèle. Tous les maillots sont donc dessinés en fonction 
du corps pour créer te vêtement le plus hydro-dynamique, sans sacri­
fier à l’aisance des mouvements. De plus, on se spécialise dans trois 
sphères d’activités propices au port du maillot: soit la natation, ta 
nage de compétition et le bronzage. Ainsi, l'homme et la femme dési­
reux de poursuivre leurs loisirs dans des vêtements qui leur convien­
nent seront choyés.

Cette année, nous avons affaire, en très grande partie, à du lycra 
pour la conception des maillots. Mais, pour certains modèles «fas­
hion», le coton est de mise. Les maillots ont également une très grande

variété de décolletés au dos, soit en V, croisé, de style débardeur ou en 
T. La coupe échancrée est maintenant à bannir; on opte alors pour 
une coupe beaucoup plus sobre, sportive.

Chez les hommes, nous retrouvons trois types de maillots: le cuis­
sard de bain, le «short» et le simple maillot. Tous trois sont confec­
tionnés à partir de lycra et de polyester.

Côté couleurs, maintenant? Eh bien, ce qui frappera cette année, 
c’est le FLUO; le lime et le rose fluo, bien avant-gardiste, qui feront 
fureur. Pour les plus conventionnels, nous retrouvons beaucoup de 
bleu royal, de noir, de violet, de pastel ainsi que du blanc. Mais n ’ayez 
crainte pour le blanc, mesdemoiselles; pratiquement tous les maillots 
sont garnis d’une discrète doublure...Pour ce qui est des imprimés, 
souvent réalisés à partir d’impression par sublimation, les formes géo­
métriques sont un «must»: lignes, rectangles, losanges, triangles, tout 
y est. À vous donc de choisir le motif et les couleurs qui vous person­
nalisent le mieux.

Et...si le temps se rafraîchit, n’oubliez pas de vous parer de vête­
ments de détente assortis aux maillots: vestes, T-shirts, pantalons ber­
mudas, collants parkas et bien d’autres encore. Alors avant tout pro­
jet de voyage, faites-vous un devoir d’aller admirer la ligne Louis Gar­
neau 89 une mode qui va de l’avant! pour les sportif s.%

Le line fluo ne peut qu’attirer l’attention de Guan (le petit 
garçon). Et comment résister à un modèle aussi unique? (C’est 
avec fierté qu’il a posé pour nous, prenant son rôle très au 
sérieux avec Janie, (beau et sympathique n ’est-ce pas!)
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